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Marseille, le  

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/1 

 

 

Direction de l'organisation des soins  

Service stratégie médicale de l'offre de soins 

 

Affaire suivie par : Caroline Van de Vondèle 

Tél. : 04.13.55.80.87 

Mail : caroline.vandevondele@ars.sante.fr 

Réf  : DOS-0221-4917-D  

PJ :   

 Le directeur général 

à 

Monsieur le directeur  

Centre Hospitalier de Martigues 

3 bd des Rayettes 

BP 50248  

13 698 Martigues Cedex  
 

Objet : Renouvellement de l’activité de chirurgie esthétique du Centre Hospitalier de Martigues 

FINESS EJ : 130789316 
FINESS ET : 130002835 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement de l’autorisation d’activité de chirurgie 
esthétique sur le site du Centre Hospitalier de Martigues, 3 bd des Rayettes - BP 50248, 13 698 Martigues 
Cedex. 

Cette activité a fait l’objet d’un renouvellement le 13 mai 2016.  
 
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à compter du 13 mai 2021 pour une durée de cinq ans 
(article R. 6322-11 du code de la santé publique). 
 
Je vous rappelle que conformément à l’article R. 6322-3, il vous appartiendra de déposer un dossier de 
renouvellement de 8 à 12 mois avant la date d’échéance de votre autorisation et de respecter l’ensemble des 
conditions techniques prévues par le code de la santé publique (articles L. 6322-1 à L. 6322-3, et R. 6322-1 à 29 
du code de la santé publique). 
 
J’attire en particulier votre attention sur la nécessité d’appliquer la procédure d’information des patients et sur 
l’interdiction de pratiquer toute forme de publicité directe ou indirecte. 
 
 
 
 
  
 

Copie : CPCAM 13 

25/02/2021
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Marseille, le  

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/1 

 

 

Direction de l'organisation des soins 

Service stratégie médicale de l'offre de soins 

 

Affaire suivie par : Caroline Van de Vondèle 

Tél. : 04.13.55.80.87 

Mail : caroline.vandevondele@ars.sante.fr 

Réf  : DOS-0221-4918-D  

PJ :   

 Le directeur général 

à 

Monsieur le directeur général 
 
Hôpital privé Beauregard Vert Coteau  
 
2, Impasse du Lido  
 
13012 Marseille 
 
 

Objet : Renouvellement de l’activité de chirurgie esthétique de l’Hôpital privé Beauregard Vert Coteau 
 
FINESS EJ : 13 003 884 7 
FINESS ET : 13 078 471 3 
 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement de l’autorisation d’activité de chirurgie 
esthétique sur le site de l’Hôpital privé Beauregard Vert Coteau, sise 2, Impasse du Lido - 13012 Marseille. 
 
Cette activité a fait l’objet d’un renouvellement le 13 mai 2016.  
 
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à compter du 13 mai 2021 pour une durée de cinq ans 
(article R. 6322-11 du code de la santé publique). 
 
Je vous rappelle que conformément à l’article R. 6322-3, il vous appartiendra de déposer un dossier de 
renouvellement de 8 à 12 mois avant la date d’échéance de votre autorisation et de respecter l’ensemble des 
conditions techniques prévues par le code de la santé publique (articles L. 6322-1 à L. 6322-3, et R. 6322-1 à 29 
du code de la santé publique). 
 
J’attire en particulier votre attention sur la nécessité d’appliquer la procédure d’information des patients et sur 
l’interdiction de pratiquer toute forme de publicité directe ou indirecte. 
 
 
 
 
 
  
 
 
Copie : CPAM 13 
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Marseille, le  

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  
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Direction de l'organisation des soins  

Service stratégie médicale de l'offre de soins 

 

Affaire suivie par : Caroline Van de Vondèle 

Tél. : 04.13.55.80.87 

Mail : caroline.vandevondele@ars.sante.fr 

Réf  : DOS-0221-4884-D  

PJ :   

 Le directeur général 

à 

Monsieur le président du conseil 

d’administration 

Polyclinique Saint Jean 

92, Avenue du Docteur Maurice Donat 

06800 Cagnes sur Mer 

 

 
 

Objet : Renouvellement de l’autorisation d’activité de chirurgie esthétique de la polyclinique Saint Jean 
 
FINESS EJ : 060000239 
FINESS ET : 060780517 
 
 
 
Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement de l’autorisation d’activité de chirurgie 
esthétique sur le site de polyclinique Saint Jean, 92, Avenue du Docteur Maurice Donat à 06800 Cagnes sur 
Mer. 
 
Cette activité a fait l’objet d’un renouvellement le 10 mai 2016. 
  
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à compter du 10 mai 2021 pour une durée de cinq ans 
(article R. 6322-11 du code de la santé publique). 
 
Je vous rappelle que conformément à l’article R. 6322-3, il vous appartiendra de déposer un dossier de 
renouvellement de 8 à 12 mois avant la date d’échéance de votre autorisation et de respecter l’ensemble des 
conditions techniques prévues par le code de la santé publique (articles L. 6322-1 à L. 6322-3, et R. 6322-1 à 29 
du code de la santé publique). 
 
J’attire en particulier votre attention sur la nécessité d’appliquer la procédure d’information des patients et sur 
l’interdiction de pratiquer toute forme de publicité directe ou indirecte.  
 
 
 
 
  
 
Copie : CPAM 06 
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Marseille, le  

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  
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Direction de l'organisation des soins  

Service stratégie médicale de l'offre de soins 

 

Affaire suivie par : Caroline Van de Vondele 

Tél. : 04.13.55.80.87 

Mail : caroline.vandevondele@ars.sante.fr 

Réf  : DOS-0221-4534-D  

PJ :  

 Le directeur général 

à 

Mesdames les co-gérantes  

Clinique Saint François 

10 Boulevard Pasteur 

CS 10003 

06046 Nice Cedex 1  

 
 

Objet : Renouvellement de l’activité de chirurgie esthétique de la clinique Saint François à Nice 

FINESS EJ : 06 000 0213 
FINESS ET : 06 078 0442 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement de l’autorisation d’activité de chirurgie 
esthétique sur le site de clinique Saint François située 10 Boulevard Pasteur - CS 10003, 06046 Nice Cedex 1. 

Cette activité a fait l’objet d’un renouvellement le 11 mai 2016.  
 
Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à compter du 11 mai 2021 pour une durée de cinq ans. 
(Article R. 6322-11 du code de la santé publique). 
 
Je vous rappelle que conformément à l’article R. 6322-3, il vous appartiendra de déposer un dossier de 
renouvellement de 8 à 12 mois avant la date d’échéance de votre autorisation et de respecter l’ensemble des 
conditions techniques prévues par le code de la santé publique (articles L. 6322-1 à L. 6322-3, et R. 6322-1 à 29 
du code de la santé publique). 

J’attire en particulier votre attention sur la nécessité d’appliquer la procédure d’information des patients et sur 
l’interdiction de pratiquer toute forme de publicité directe ou indirecte. 
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 02 novembre 2020

EARL ESCOFFIER
45 Avenue Gabriel PERI
83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 177 733 5479 7

Monsieur,

J’accuse réception le 23 décembre 2019 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre 
dossier est réputé copmlet le 18 octobre 2020, sur la commune de ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS pour une 
superficie de 43ha 26a 36ca.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2019 259.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 18 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 18 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 octobre 2020

SCEA GRAND ROUTE
Chez Mr et Mme PASTORINO Eric
RIMAURET
83590 GONFARON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 3783 3

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 23 juillet  2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 20 octobre 2020, sur les communes de GONFARON et LES MAYONS pour une superficie 
de 22ha 68a 31ca.

La commune de GONFARON, la superficie est de 19ha 50a 71ca.

La commune DES MAYONS, la superficie est de 3ha 17a 60ca.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 226.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 20 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 20 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 15 décembre 2020

Monsieur BEAUDUEN Arnaud
La Ferrage
83560 ESPARRON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7263 0

Monsieur,

J’accuse réception le 19 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune d’ ESPARRON DE PALLIERES pour une superficie de 38ha 28a 69ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 353.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 19 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 19 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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R93-2020-11-20-078

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. David

FERNANDES 06750 SERANON
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Nice, le 20 novembre 2020

Réf. : 062020063

Le directeur départemental 
des Territoires et de la Mer

à

FERNANDES David

le Chemin de la Grange

 Font de Femis

06750 SERANON

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur, 

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de SERANON.

N° des parcelles
demandées Superficie demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

A 464 0,1780 ha SERANON FERNANDES David

Superficie totale : 0,1780 ha

Votre dossier est enregistré complet le  20/10/2020 sous le numéro 062020063

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de SERANON où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Eléonore  RAKOTONIRINA
Mail :eleonore.rakotonirina@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 74 50
1/2
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Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le    21  février 2021 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6
du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-2021-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire pour votre habitation , ni autorisation de défriche-
ment de la parcelle citée ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

                                           Pour le Directeur Départemental des Territoires 
                                         et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

                                                                         
                                                   l’adjointe au  chef de pôle su service  Économie Agricole,

                          Éléonore RAKOTONIRINA                  

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Eléonore  RAKOTONIRINA
Mail :eleonore.rakotonirina@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 74 50
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DRAAF PACA

R93-2020-12-14-012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. Vivien

SABATIER 83390 PUGET VILLE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 décembre 2020

Monsieur SABATIER Vivien
34 Impasse des Mas de Claire
83390 PUGET-VILLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7265 4

Monsieur,

J’accuse réception le 20 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de TAVERNES pour une superficie de 00ha 44a 80ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 362.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 20 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 20 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri-
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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DRAAF PACA

R93-2020-12-14-013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme  Rose

LEFEVRE-ALEXIS 83136 MEOUNES LES

MONTRIEUX
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 décembre 2020

Madame LEFEVRE-ALEXIS Rose
6 Rue Neuve
83136 MEOUNES-LES-MONTRIEUX

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7263 0

Madame,

J’accuse réception le 21 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de MEOUNES-LES-MONTRIEUX pour une superficie de 00ha 66a 00
ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 370.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 21 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 21 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri-
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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R93-2020-12-15-004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Caroline

ALLARD 83470 SEILLONS SOURCE D'ARGENS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 15 décembre 2020

Madame Caroline ALLARD
236, La Pessasse Saint André
83470 SEILLONS SOURCE D'ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7289 0

Madame,

J’accuse réception le 22 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur la 
commune de SEILLONS SOURCE D'ARGENS pour une superficie de 03ha 51a 80ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 366.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 22 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 22 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri -
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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DRAAF PACA

R93-2020-11-04-003

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Julia

SANTUCCI 84700 SORGUES
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DRAC PACA

R93-2021-02-23-002

arrêté + plans Cuers signés par B - Acqueduc des cinq

ponts

Arrêté portant création périmètre
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DRAC PACA

R93-2021-02-04-010

Arrêté portant inscription au titre des monuments

historiques de l'ouvrage du mont Chaberton à

MONTGENEVRE (Hautes Alpes)
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Arrêté 
portant inscription au titre des monuments historiques 

de l’ouvrage du mont Chaberton à MONTGENEVRE (Hautes-Alpes) 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 
 
La commission régionale du patrimoine et de l’architecture en sa séance du 2 décembre 2020, 
 
VU les autres pièces produites et jointes au dossier, 
 
CONSIDERANT que l’ouvrage du mont Chaberton à MONTGENEVRE (Hautes-Alpes) présente un 
intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de sa singularité architecturale et 
topographique, de sa signification historique dans les relations franco-italiennes et de sa valeur 
mémorielle dans l’histoire de la seconde guerre mondiale, et de la bataille des Alpes en particulier, 

 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Est inscrit au titre des monuments historiques, en totalité, l’ouvrage du mont Chaberton 
comprenant : 
 

- la batterie avec le glacis, le mur de soutènement et ses arcs de décharge, la station d’arrivée 
du téléphérique 

- le local de chargement, la caserne des officiers et la caserne des troupes 
- le poste de garde 
- les galeries souterraines 
- le chemin d’accès vers le sommet du mont Chaberton depuis le poste de garde ainsi que les 

vestiges du réseau de barbelés sur supports cimentés 
 
Situé au col du Chaberton et au mont Chaberton sur les parcelles n° 11 et n° 17 d’une contenance 
respective de 67 ha 9 a 60 ca et 90 ha 56 a 64 ca, figurant au cadastre sur la section AC et sur les 
parcelles n° 2 et n° 3 d’une contenance respective de 3 a 38 ca et 259 ha 38 a 12 ca figurant au cadastre 
sur la section AD, tel que délimité en rouge sur le plan ci-annexé et appartenant à la COMMUNE DE 
MONTGENEVRE, identifiée par le n° SIREN 210 500 856, depuis une date antérieure au 1er janvier 
1956. 
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Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune concernée, et, le cas échéant, à 
l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 
 
Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l’immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 
 
 

Marseille, le 4 février 2021 

Le Préfet de Région 

 

signé 

Christophe MIRMAND 
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Emprise de l’inscription au titre des monuments historiques 
de l’ouvrage du Mont Chaberton à MONTGENEVRE (Hautes-Alpes) 

 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Poste de garde 
2. Chemin d’accès 
3. Vestiges du réseau de barbelés 
4. Caserne des troupes 
5. Caserne des officiers 
6. Local de chargement 
7. Glacis, mur de soutènement et arcs 
de décharge 
8. Batterie 
9. Station d’arrivée du téléphérique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Marseille, le 4 février 2021 
 
 
 
 Le Préfet de Région 

 
 signé 

 
 Christophe MIRMAND 
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DRJSCS PACA

R93-2021-02-23-001

Décision prise par le directeur régional et départemental de

la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

Jean-Philippe BERLEMONT au nom du préfet portant

subdélégation de signature en matière d’administration
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Décision prise au nom du préfet 
portant subdélégation de signature 

en matière d’administration générale 
 
 
 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-
Alpes- Côte-d’Azur ; 

 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril, 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements,  

 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 

services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de 
l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 

Vu  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 
Vu  l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, de la 

ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes en 
date du 13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports, en qualité de directeur régional et départemental de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 
février 2018 ; 

 
Vu l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale et de la 

jeunesse, de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et de la ministre des sports, en date du 21 novembre 2019 portant nomination de Mme 
Corinne SCANDURA, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, en qualité 
de directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, à compter du 
1er janvier 2020 ; 

 
 
Vu  l’arrêté du  4 janvier 2021 du préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches 

du Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur 
régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-
Côte-D’azur , 
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DECIDE                                                                                                
 
 
Article 1 :   
 
Subdélégation est donnée à l’effet de signer à ma place, en cas d’absence ou d’empêchement, tous les 
actes de l’arrêté sus visé à : 

- Madame Corinne SCANDURA, directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale, 

 
Article 2  
 
 
Subdélégation est donnée à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de ma part, tous les 
actes relevant de leurs attributions et compétences de l’arrêté sus visé, à : 

- Monsieur Léopold CARBONNEL, inspecteur de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et 
sociale,  

- Madame Brigitte DUJON, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

- Madame Catherine LARIDA, Inspectrice hors classe de l'action sanitaire et sociale  

- Monsieur Hanafi CHABBI, agent contractuel de l’Etat de catégorie A. 

 
Article 3 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Léopold CARBONNEL, Madame Brigitte DUJON, 
Madame Catherine LARIDA, Monsieur Hanafi CHABBI,  la délégation de signature sera exercée chacun 
dans la limite de ses attributions par : 

- Monsieur Serge GRUBER, inspecteur de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, 

- Madame Patricia MORICE, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

- Mesdames Djamila BALARD, Line BERARD, Marielle COIPLET, Catherine RAYBAUT, 
inspectrices de l’action sanitaire et sociale,   

- Madame Yolaine BENTOLILA, attachée d’administration de l’Etat, 

- Madame Sonia MENASRI, attachée d’administration de l’Etat,  

- Madame Sylvie FUZEAU, attachée d’administration de l’Etat, 

- Madame Florence JAMOND, attachée d’administration de l’Etat, 

- Madame Isabelle FOUQUE, agent contractuel de l’Etat de catégorie A, 

- Madame Naïma BERBICHE, agent contractuel de l’Etat de catégorie A. 

 

Article 4 : 

 Toutes dispositions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 
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Article 5 : 

 Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, est chargé 
de l’application de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur et qui entrera en vigueur de la date de cette 
publication. 

 
 Fait à Marseille, le   23 février  2021 
 
  
 Pour le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur 
 et par délégation 
 Le directeur régional et départemental de la jeunesse,  
 des sports et de la cohésion sociale  
 
 Signé  
 
 Jean-Philippe BERLEMONT 
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2021-02-18-006

Convention de délégation de gestion entre la DIRECCTE

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le secrétariat général

commun du département des Bouches-du-Rhône, fixant les

modalités d’exercice des missions relevant du champ de

l’unité départementale (UD) 13 et de l’unité régionale

(UR) de la DIRECCTE par le secrétariat général commun

pendant la phase transitoire du 1er trimestre 2021
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Convention de délégation de gestion entre la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur

et le secrétariat général commun du département des Bouches-du-Rhône, fixant les

modalités d’exercice des missions relevant du champ de l’unité départementale (UD) 13

et de l’unité régionale (UR) de la DIRECCTE par le secrétariat général commun

pendant la phase transitoire du 1er trimestre 2021

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’Etat ;

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n°2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
secrétariats généraux communs départementaux, notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté du 24 août 2020 portant délégation de signature à monsieur Laurent NEYER,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le
budget de l’État ;

Vu l’arrêté du 05janvier 2021 portant délégation de signature à madame Sandrine
POLYCHRONOPOULOS, directrice du secrétariat général commun du département des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à madame Sandrine
POLYCHRONOPOULOS directrice du secrétariat général commun du département des
Bouches-du-Rhône responsable d’unité opérationnelle de programme pour l’ordonnancement
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État et l’exercice des
attributions de représentant du pouvoir adjudicateur 

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l'emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, ci-après dénommée « DIRECCTE
PACA », 
représentée par son directeur régional
d’une part, 

et : 

le délégataire : le secrétariat général commun du département des Bouches-du-Rhône, ci-après
dénommé « SGC13 », représenté par sa directrice 

1
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d’autre part. 

il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention a pour objet de confier au délégataire le soin d’exercer, pour le compte
du délégant, sur le périmètre de l’unité départementale (UD) des Bouches-du-Rhône et de
l’échelon régional de la DIRECCTE, dans le cadre de l’expérimentation conduite dans la
région Provence Alpes-Côte d’Azur, l’ensemble des missions relevant du champ de
compétences des secrétariats généraux communs au 1er janvier 2021 à l’égard de directions
départementales interministérielles. Ces compétences sont aujourd’hui, juridiquement et
fonctionnellement, du ressort des DIRECCTE.

Sont notamment concernées les missions suivantes :

- gestion de l’accueil physique sur l’ensemble des sites situés dans l’ensemble du
département concerné ; 
- maintenance des sites ;
- gestion, entretien et le cas échéant assurance du parc automobile ;
- gestion des fournitures ;
- achats et marchés ;
- fourniture de la documentation ;
- gestion des frais de déplacement et de mission.

Pour les agents du SGC13 qui ne sont pas issus des UD des DIRECCTE, le MCAS
donne les droits d’accès à l’instance Chorus DT nécessaires au traitement des demandes selon
la politique du voyage des personnels civils du ministère des solidarités et de la santé, du
ministère du travail, du ministère des sports.

La convention a notamment pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser des actes
relatifs aux UO dont le responsable est le délégant. Cette délégation porte sur l’ensemble des
crédits portés par les UO du programme 354 « Administration territoriale de l'État », du
programme 155 (« Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »)
et du programme 134 (« développement des entreprises et régulations – action 24 – régulation
concurrentielle des marchés, protection économique et sécurité du consommateur »).

Dans le cadre de l’expérimentation régionale conduite en région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
elle porte aussi sur les prestations de niveau régional exercées par la DIRECCTE au profit de
ses unités départementales.

Elle a également pour objet d’autoriser le délégataire à effectuer des actes relatifs à la gestion
des ressources humaines dont le responsable est le délégant et qu’à ce titre il signe.

2
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La convention ne recouvre pas en revanche les prestations liées au support informatique des
UD de la DIRECCTE. Ce support reste assuré par les équipes informatiques régionales de la
DIRECCTE (ESIC).

Article 2 :

Prestations accomplies par le délégataire

En matière budgétaire et comptable     :   

1-S’agissant des prestations accomplies pour le compte de la DIRECCTE dans le cadre

du pilotage régional qu’elle exerce au profit des UD :

le délégant reçoit la notification des crédits, définit sa stratégie de programmation et de
ventilation des crédits entre les centres de coûts.

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après
précisées, la réalisation des actes techniques nécessaires au pilotage des unités opérationnelles
visés à l’article 1 ci-dessus. 

A ce titre, le délégataire appuie techniquement le délégant pour formaliser la stratégie de
programmation et de ventilation des crédits, met les crédits à disposition dans chorus, pilote
les crédits de paiement via l’application, procède en cours d’exercice budgétaire à des
réallocations en autorisations d’engagement (AE) et en crédits de paiement (CP) entre les
centres de coûts.

2- S’agissant des prestations exercées pour le compte de l’UD 13 et de l’unité régionale

de la DIRECCTE (UR) pour l’ordonnancement secondaire des dépenses : 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après
précisées, la réalisation des actes d’exécution pour l’ordonnancement des dépenses et des
recettes des UO listées ci-dessous, avec les centres de coûts associés, ainsi que le suivi de
cette exécution.

Pour le compte de l’UR les UO et centres de coûts concernés sont les suivants : 
0354 DR13 DCTE (DCTSDR 0013)

0134 CCRF DR13 (DCTSDR 0013)
0155 CAMN D013 (DCTSDR 0013)
0155 CDCT D013 (DCTSDR 0013)

Pour le compte de l’UD13 les UO et centres de coût concernés sont les suivants :
0354 DR13 DCTE (DCTUT00013)

0155 CDCT D013 (DCTUT00013)
0155 CAMN D013 (DCTUT00013)

3
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Le secrétariat général commun exécute également les dépenses et les recettes qui concernent
la DIRECCTE imputées sur les UO 0354 DR13 DP13 (avec le centre de coût DCTSDR0013),
0723 DR13 DD13 (avec le centre de coûts DCTUT00013), 0362 CDIE DR13 (avec le centre
de coûts DCTUT00013) et 363 CDMA DR13.

La délégation emporte, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction
d’ordonnateur au sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé. À ce titre, le délégataire engage,
liquide et ordonnance les dépenses imputées sur les unités opérationnelles précitées. Le cas
échéant, il liquide les recettes et émet les ordres de recouvrer correspondants. Il est en charge
des opérations d’inventaire pour les actions qui débutent à compter du 1er janvier 2021.

La délégation s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de
crédits de paiement (CP) notifiées par le délégant au délégataire. 

En aucun cas, le délégataire n’exerce de missions sur les crédits relevant des politiques dites
« métiers ».

En matière de ressources humaines     :  

Pour le compte de l’UD13, le délégataire exerce les missions décrites dans les processus
« métiers » annexés à la présente convention tels qu’ils ont été adaptés pour tenir compte des
modes de fonctionnement propres à la DIRECCTE.

Pour le compte de la DIRECCTE en sa qualité d’unité régionale, le délégataire exerce les
missions en matière de médecine de prévention, de formations transversales, de concours y
compris métiers et de conseil en mobilité carrière.

La répartition des rôles entre le secrétariat général commun et la DIRECCTE est décrite dans
le tableau d’identification des processus RH annexé également. Ce tableau établit les rôles
respectifs des niveaux régional et départemental au sein de la DIRECCTE.

Pendant cette même période, les actes afférents à la gestion de la paie sont assurés pour les
agents des UD par le SGC et la DRH des ministères chargés des affaires sociales via la
DIRECCTE. 

En matière de logistique et d’achats

Le délégataire assure la continuité de service, en particulier en matière d’accueil physique sur
l’ensemble des sites ministériels, y compris les sites détachés des sites départementaux. Le
délégataire s’assure de la mise à disposition de tous les moyens mutualisés nécessaires à
l’accomplissement des missions de service public des UD et de l’UR de la DIRECCTE.

Article 3     :   

Obligations du délégataire

4
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Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et ses annexes et acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations et à en assurer la qualité
comptable.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir dans un délai
approprié en cas de suspension de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable
assignataire. 
En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire en
informe sans délai le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à apporter.

Article 4 :

Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission.

Article 5 :

Obligations particulières du délégant pour ce qui concerne les moyens humains et matériels

afférant au système d’inspection du travail

L’exercice des missions du système d’inspection du travail tel qu’il est garanti par les
conventions internationales 1 implique une disponibilité des moyens permettant un

fonctionnement réactif et adapté aux missions et doit garantir son autonomie.

1   Conven�on n°81 de l’OIT et par�culièrement ses ar�cles 7, 10, et 11 repris ci-après : 

Ar�cle 7

1. Sous réserve des condi�ons auxquelles la législa�on na�onale soume*rait le recrutement des membres des 

services publics, les inspecteurs du travail seront recrutés uniquement sur la base de l'ap�tude du candidat à remplir les 

tâches qu'il aura à assumer.

2. Les moyens de vérifier ces ap�tudes seront déterminés par l'autorité compétente.

3. Les inspecteurs du travail doivent recevoir une forma�on appropriée, pour l'exercice de leurs fonc�ons.

Ar�cle 10

Le nombre des inspecteurs du travail sera suffisant pour perme*re d'assurer l'exercice efficace des fonc�ons du 

service d'inspec�on et sera fixé en tenant compte:

(a) de l'importance des tâches que les inspecteurs auront à accomplir, et notamment:

(i) du nombre, de la nature, de l'importance et de la situa�on des établissements assuje8s au contrôle de 

l'inspec�on;

(ii) du nombre et de la diversité des catégories de travailleurs qui sont occupés dans ces établissements;

(iii) du nombre et de la complexité des disposi�ons légales dont l'applica�on doit être assurée;

(b) des moyens matériels d'exécu�on mis à la disposi�on des inspecteurs;

(c) des condi�ons pra�ques dans lesquelles les visites d'inspec�on devront s'effectuer pour être efficaces.

Ar�cle 11

1. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue de fournir aux inspecteurs du travail:

5
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Cette obligation s’inscrit dans le cadre des crédits disponibles sur le programme 354 et dans le
respect des processus annexés à la présente convention.

Le délégataire devra donc respecter les principes ci-dessous :

� Garantir la mise à disposition de locaux adaptés à l’exercice des missions, préservant
la confidentialité et aménagés en fonction des besoins du service.

� Garantir les moyens d’accueil du public du système d’inspection du travail, dans des
conditions préservant la confidentialité avec ou sans rendez-vous durant les plages
horaires d’ouverture des services au public et sur l’ensemble des sites. 

� Garantir l’effectivité de l’accueil téléphonique (standard) du SIT chaque jour ouvrable
et la qualité du SVI national.

� Garantir la mise à disposition sans délai d’un parc de véhicules afin que chaque agent
de contrôle puisse disposer d’un véhicule de service pour assurer ses missions dès lors
que les transports en commun ne permettent pas de garantir ces déplacements dans des
conditions comparables. 

� Garantir les moyens pour les déplacements nécessaires à l’exercice des missions :
notamment interventions sur les lieux de travail, réunions départementales, régionales
et nationales animation des réseaux, groupes de travail, formation, etc… par la prise en
charge des dépenses correspondantes ; 

� Respecter le secret des courriers liés au système d’inspection du travail.

� Mettre à disposition des abonnements et de la documentation transverse actualisés en
nombre et accès suffisant ; 

� Garantir l’accès aux bases de données transversales sur les entreprises nécessaires à
l’exercice des missions ; 

� Mettre à disposition les outils de contrôle appropriés (thermomètre, sonomètre,
informatique embarquée…) ; 

(a) des bureaux locaux aménagés de façon appropriée aux besoins du service et accessibles à tous intéressés;

(b) les facilités de transport nécessaires à l'exercice de leurs fonc�ons lorsqu'il n'existe pas de facilités de transport

public appropriées.

2. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue du remboursement aux inspecteurs du travail de 

tous frais de déplacement et de toutes dépenses accessoires nécessaires à l'exercice de leurs fonc�ons.
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� Garantir la dotation minimale propre à chaque agent du SIT (mise à disposition des
équipements de travail et de protection individuelle adéquats, téléphone portable, code
du travail, cartes de visite, équipement informatique…) ; 

� Garantir le financement du recours à interprètes assermentés pour les actions de
contrôle prévues par l’article L. 8271-3 code du travail, et aux huissiers de justice pour
les référés judiciaires ; 

� Assurer les moyens d’affranchissement indispensables à la sécurisation juridique des
interventions et des décisions. 

Article 6

Durée et suivi de la convention

Afin de faciliter la circulation de l’information et la résolution des difficultés dans des délais
rapides, les parties désignent un référent en charge du dossier dans leur structure respective.

La convention est conclue pour une durée de trois mois à compter du 1er janvier 2021.
La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire régional et au
comptable assignataire du délégant.
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département
des Bouches-du-Rhône et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 18/02/2021

Le directeur de la DIRECCTE PACA La directrice du SGCD 13

Signé  Signé

Laurent NEYER           Sandrine POLYCHRONOPOULOS

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône

 Signé

         Christophe MIRMAND 
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Tableau simplifié des process RH pilotés et gérés au premier trimestre 2021 entre Direccte au �tre

de l’UD13 et SGC

Process DRCS /Direccte SGC Conditions

Alloca�on des effec�fs Récep�on du courrier 

de no�fica�on des 

effec�fs par SGMAS

Répar��on au niveau 

départemental

Suivi des prises en 

charge et sor�es sur les 

programmes en lien 

avec DRH SGMAS. 

Accueil des arrivants Ouverture du dossier Accueil et 

installa�on

Ges�on administra�ve : 

temps par�el, télétravail, 

retraites, congés maladie

Récep�on des actes et 

dépôt dans le 

sharepoint

Rédac�on des actes 

et no�fica�on aux 

agents

Dépôt dans le share 

point

Habilita�ons SGC 

dans RenoiRH+-

Accès au share 

point

Paie Contrôle des pièces 

déposées dans le share

pointe 

Récep�on et 

transmission  de 

tout élément ayant 

un impact sur la 

paie via le share 

point

Les fiches de 

paye sont 

disponibles sur 

l’ENSAP

Accès à l’espace 

partagé donné au

SGC

Ges�on du temps : 

badgeage, congés

Ges�on des 

demandes sur 

badgeage et sur les 

congés 

Dans l’a*ente 

nécessité de 

donner accès à 

Tempta�on au 

SGC

AT /MP

Arrêts maladie ordinaires

Ges�on des demandes 

de reconnaissance 

AT/MP en lien avec la 

DRH SGMAS

Ges�on des recours en 

lien avec DRH

Récep�on des arrêts

de travail et 

accidents de 

travail/trajet 

Suivi des arrêts 

maladie et des jours

de carence dans 

applica�ons dédiées

si existant (renoiRH, 

aghora...) 

• informa�on 

du pôle médico-

social et si accident 

de travail : 

informa�on de la 

Direc�on et de 

l’assistant de 

Habilita�ons SGC 

dans RenoiRH

8
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préven�on gère les 

suivis des comités 

médicaux et 

commission de 

réforme avec 

sollicita�on 

d’experts : prise de 

RDV, organisa�on 

des déplacements 

éventuellement, 

lien avec mutuelles 

organise les visites 

de médecine de 

préven�on

Campagne entre�ens 

professionnels

Lancement de la 

campagne

Fiabilisa�on des 

données après 

lancement et 

Exploita�on des 

CREP (volet 

forma�on et volet 

mobilité)

Campagnes de promo�on Lancement : 

Transmission des notes 

et listes de 

promouvables

Sélec�on des agents 

UD/UR inscrits pour une

promo�on 

Transmission à la DRH 

de la liste

Recueil des 

proposi�ons – 

Transmission des 

tableaux de 

proposi�ons et des 

dossiers jus�fiant les

sélec�ons

Diffusion des LDG 

promo�ons dans 

les SGC

Recrutements, vaca�ons Demande à la DRH de  

l’autorisa�on de 

recrutement, 

déclenchement de la 

publica�on de la fiche 

de poste  - lien avec le 

Pese pour pec sur 

REnoirh

Ges�on de la 

procédure de 

recrutement, en 

applica�on des LDG 

des MSO

 

Diffusion des LDG 

mobilité dans les 

SGC

Forma�on Pilotage des forma�ons

« mé�er » prévues par 

la conven�on Intefp-

DRH-DR et EHESP- : 

Défini�on des besoins

Valida�on cahiers des 

charges pour les 

forma�ons intra

� informe des 

forma�ons 

possibles  

hors 

catalogues 

« mé�ers »in

tefp et 

Ehesp.

� récep�on et 

ges�on des 

inscrip�ons, 

Transmission 

plans de 

forma�on par 

DRH et Intefp ou 

EHESP

9
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valida�on 

des 

inscrip�ons 

en ligne 

� réponse aux 

demandes 

de 

renseigneme

nt et conseils

liées à des 

projets 

personnels 

(CPF), 

concours … 

et 

instruc�on 

de dossiers 

ponctuels 

(CPF, congé 

forma�on …)

� suivi des 

compteurs 

CPF et mise 

à jour de 

l’applica�on 

dédiée 

moncompte

ac�vité 

Retraites Recueil de la demande 

de retraite et de l’arrêté

de radia�on

Récep�on des 

prévisions départs à la 

retraite pour le suivi et 

les projec�ons des 

schémas d’emploi

 

Ges�on du dossier 

de retraite, en lien 

avec SRE et DRH

 

Budget - Marchés

Budget de fonc�onnement 

354 Défini�on de la 

stratégie et pilotage

  

Appui au pilotage 

Res�tu�ons 

Actes dans CHORUS

BOP 723 Actes dans CHORUS

Chorus DT X 

 Exécu�on des marchés des 

UD Marchés LYRECO-

UGAP
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Marchés liés à 

l’immobilier

Logis�que

Accueil physique et 

téléphonique des UD

 x Y compris sites 

détachés

Ges�on du courrier  x  

Ges�on des flo*es de 

véhicules

entre�en/dépannag

e

 

Maintenance des sites  X  

Fournitures administra�ves 

et équipements spécifiques 

(EPI)

 x  
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